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La CNUCED est le principal organe des Nations
Unies chargé du commerce et du développement et 

-

avec plus de cohérence les politiques économiques

de développement.

Nous effectuons des travaux de recherche et

développement récurrents et sur des questions 

promouvoir les politiques et les stratégies nationales 
et internationales favorisant le développement. 



LA CNUCED
EN QUELQUES 

CHIFFRES

1er Organisme des Nations Unies établi à Genève à lancer une initiative
pour des activités sans effet net sur les émissions de carbone

3 Grands domaines d’action:
• Formation de consensus

 • Recherche et analyse
 • Coopération technique

5 Grands programmes de travail:
 • Mondialisation et stratégies de développement
 • Investissement, technologie et développement des entreprises

• Commerce international des biens et services, et produits de base

 • Afrique, pays les moins avancés et programmes spéciaux

43 Années passées à promouvoir l’intégration des pays en développement
dans l’économie mondiale et leur développement

48 % De fonctionnaires de sexe féminin

193 États membres

200 Partenariats forgés avec des organismes de la société civile

310 Projets de coopération technique actuellement exécutés
dans 83 pays

456 Fonctionnaires dévoués, avec des administrateurs originaires
de 99 pays

$40m De contributions volontaires pour les activités opérationnelles,
dont 7,7 millions de dollars versés par des pays en développement
et des pays en transition

$56m Constituant le budget ordinaire total pour 2007,

Pour en savoir plus sur la CNUCED:
www.unctad.org
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la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le 

nous avons lancé le processus préparatoire formel au niveau 

texte concerté issu de la Conférence vont bon train.

La Conférence va se tenir alors que le monde a connu 

Cette émergence du nouveau Sud donne encore une 

croissantes concernant les conséquences économiques 

AVANT PROPOS
DU SECRÉTAIRE 
GÉNÉRAL DE LA 

CNUCED
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négociations commerciales multilatérales représentent

solutions de politique novatrices et de fournir une assistance

davantage des investissements dans les industries

extractives. Nous nous sommes aussi efforcés de trouver

les politiques dans les domaines du commerce des

notre travail au niveau intergouvernemental a été reconnue

les meilleures pratiques pour créer un environnement

institutionnel qui favorise les investissements étrangers

Nations Unies a

la fourniture de notre assistance technique. Dans le cadre des 

duquel plusieurs organismes des Nations Unies élaboreront 

présenter un plan programmatique plus cohérent pour les 

administratives plus rationnelles. 

non seulement apportera une contribution nouvelle au 

ait les retombées positives les plus larges possible et aider 

mondialisation implique.

Supachai Panitchpakdi
Secrétaire général de la CNUCED
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LA CNUCED
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-

-

-

-

nt.

Collaboration avec d’autres partenaires

formations en collaboration avec les commissions régionales 

-
-

Les organisations non gouvernementales et les organisations 
-

ainsi que les milieux universitaires participent de plus en plus 

été accréditées pour la rencontre du Conseil du commerce et 

du développement avec la société civile organisée

-

session de la Conférence.

www.unctad.org/climatechange
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LE SAVIEZ-
VOUS ?

veloppement Représentants à une réunion du Comité préparatoire de la douzième session 
de la Conférence



Consensus de São Paulo

La Conférence des Nations Unies sur le commerce et le dé-
veloppement est une conférence mondiale organisée tous 
les quatre ans dans une région en développement du monde 

-
-

cessité pour la CNUCED de réagir dans les meilleurs délais 

pour objectif premier de briser le cercle vicieux de pauvreté 

dans lequel de nombreux producteurs de produits de base 

cette conférence ont constitué le fondement de notre action 

Préparatifs en vue de la douzième session 

de la Conférence 

-

les réalités nouvelles dans les secteurs des produits de base 

anges internationaux. 
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Mme Lakshmi Puri, Secrétaire générale adjointe par intérim de la CNUCED, 
et M. Joe Baidoe Ansah, Ministre ghanéen du commerce, de l’industrie et du 
développement du secteur privé, signant l’accord avec le pays hôte, à Accra



-
-

les niveaux pour inscrire un développement économique

-

du commerce et du développement et nouvelles réalités de
-

-

institutionnelle.

-
merce et le développement au service de la prospérité de 

-

-

www.unctadxii.org
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Réunion spéciale d’information à l’intention des délégations à New York sur la
douzième session de la Conférence, avec le Président ghanéen J. A. Kufuor, et la
Vice Secrétaire générale de l’ONU, Mme Asha Rose Migiro (extrême gauche)

Fonctionnaires de la CNUCED lors d’une réunion de préparation de la 
douzième session de la Conférence
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1LES STRATÉGIES
DE DÉVELOPPEMENT
DANS UNE ÉCONOMIE
MONDIALISÉE
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La mondialisation obéissant aux lois du marché est une réa-

-

-

-

marché mondial. 

stratégies nationales et internationales de développement 

-

la gouvernance mondiale. Mais la cohérence mondiale ne 

Favoriser la formulation des idées grâce à des 

travaux de recherche liés aux politiques

Le Rapport sur le commerce et le développement de la 

CNUCED et ses documents de travail et études techniques 

-

-

-

tions du rapport ont été reprises pour les activités de forma-

parts de marché ne se fasse par la manipulation des taux de 

Rapport sur le commerce et le développement, 2007: 
La coopération régionale pour le développement

Rap-
port sur le commerce et le développement, 2007. Mais ces 
perspectives globalement positives sont assombries par 

-

-

gérer leurs taux de change.

La prolifération des accords commerciaux bilatéraux et ré-

-

il est urgent de faire avancer les négociations commercia-

commerciales internationales.

«Le dernier rapport annuel [de la CNUCED] est intéressant en ce sens qu’il présente le point de vue 

des pays en développement, et met en relief des aspects des tendances économiques actuelles qui 

sont souvent négligés dans d’autres analyses.»

Oxford Analytica, 6 septembre 2007
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-

-

des connaissances et politiques industrielles.

www.unctad.org/tdr

du développement

sur les tendances de la dette extérieure et sur la viabilité

-

-

le rééchelonnement de la dette dans le cadre du Club de

-

Ces aspects sont également pris en compte dans les notes 

-

et le développement.
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Des fonctionnaires de la CNUCED avec quelques-uns des 50 responsables de haut niveau venant de 27 pays en déve-
loppement d’Afrique, d’Asie et d’Océanie qui ont participé à un programme de formation avancée d’une durée de deux 
semaines, à Wuhan (Chine), sur les stratégies nationales de développement dans l’ère de la mondialisation. Le séminaire a
permis de mieux faire comprendre les questions, les enjeux et les perspectives qu’implique actuellement la mondialisation.

é éDes responsables reçoivent une formation sur les questions traitées dans les récentes parutions du Rapport sur le commerce et éle développement
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Pays en développement:
Ratio de la dette totale aux exportations de biens et de services

en développement sont en constante

Supachai Panitchpakdi, Secrétaire général de la CNUCED, lors du sémi-
naire sur les stratégies de développement à l’heure de la mondialisation, 
tenu à Wuhan (Chine)

Participants au séminaire sur les stratégies de développement à l’heure 
e la mondialisation
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2 AIDER LES PAYS
À TIRER PROFIT
DU COMMERCE
MONDIAL
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-

quart des exportations mondiales de services. La croissance 

-

vantage. Le commerce international a donc été un puissant 

moteur de croissance économique.

-

se doter des capacités humaines et institutionnelles voulues 

-

-

cadre institutionnel et des conditions du marché où les prati-

aussi dans le cadre des relations économiques et commer-

-

objectifs de développement propres au niveau national.

Prendre en compte les problèmes d’accès aux marchés

-

récentes de la CNUCED que les prescriptions techniques et 

visent pratiquement tous les biens entrant dans le commerce 

international.

-

pour se doter des capacités institutionnelles requises pour se 

-

Rechercher des perspectives commerciales nouvelles

Les travaux de recherche de la CNUCED ont montré que le 

stimuler le développement en général et améliorer le niveau 

-

-

mique durable et générale et une contribution au développe-

ment positive. 

La publication de la CNUCED Developing Countries in International Trade 2007: Trade 

and Development Index

de la libéralisation et de la mondialisation du commerce et en minimiser les coûts.

www.unctad.org/mainpublications
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Grâce à l’assistance technique de la CNUCED, il a été
fait une avancée majeure avec l’adoption de la nouvelle
norme sur l’agriculture biologique en Afrique de l’Est, qui 
devrait faciliter le commerce et l’accès aux marchés pour 
les produits issus de l’agriculture biologique
Ces dernières années, le développement de la production
et des exportations de produits issus de l’agriculture bio-

petits agriculteurs en Afrique de l’Est. Pourtant les pays de
la région n’avaient ni politiques ni services de recherche et 

produits issus de l’agriculture biologique étaient assujettis

secteur privé au minimum, ce que les parties prenantes
considéraient comme un obstacle technique potentiel au
commerce et à la collaboration au niveau régional. C’est 
ainsi qu’il a commencé à se former un consensus général 
quant à la nécessité d’une norme commune sur l’agriculture
biologique en Afrique de l’Est.
Dans le cadre de l’Équipe spéciale PNUE-CNUCED pour 
le renforcement des capacités concernant le commerce,
l’environnement et le développement et à l’issue de consul-
tations avec toutes les parties prenantes dans les trois
pays de la Communauté de l’Afrique de l’Est (CAE) (Kenya,
Ouganda et République-Unie de Tanzanie), il a été entrepris
des études sur la situation actuelle du secteur en Afrique de
l’Est, sur l’agriculture biologique et la sécurité alimentaire et 

-
péenne et par l’Agence suédoise de coopération internatio-
nale au développement (ASDI), a facilité aussi un dialogue
au niveau régional sur la question. Au fur et à mesure que le
projet avançait, d’autres partenaires s’y sont ralliés pour for-rr
mer l’Équipe sur l’agriculture biologique en Afrique de l’Est,
réunissant tous les acteurs concernés du secteur public et 
du secteur privé des pays de la CAE ainsi que du Burun-
di et du Rwanda, qui étaient en négociation pour devenir 
membres de la CAE. Les partenaires internationaux étaient 
la Fédération internationale des mouvements d’agriculture
biologique (IFOAM), le CCI et le Programme de l’ASDI pour 
la promotion des exportations africaines de produits issus

de l’agriculture biologique.
Le Groupe de travail chargé de formuler 
une norme régionale sur l’agriculture bio-
logique s’est appuyé sur un processus 
de consultations intensif, ouvert et trans-
parent, qui prévoyait un dialogue et des 
échanges entre secteur public et secteur privé au niveau 
régional, une expérimentation sur le terrain et des compa-
raisons techniques par rapport aux normes internationales 
pour l’agriculture biologique.
Ce processus a été décisif pour faire accepter le texte par 
les représentants des organismes nationaux de normalisa-
tion, des mouvements nationaux pour l’agriculture biolo-

-
sus de l’agriculture biologique des pays de la CAE et de 
l’East African Business Council, qui constituaient le Groupe 
de travail. La norme sur l’agriculture biologique en Afrique 
de l’Est a été ainsi adoptée par le Conseil des ministres de 

avec le label correspondant pour les produits issus de l’agri-
culture biologique en Afrique de l’Est, par le Premier Ministre 
de la République-Unie de Tanzanie, Edward Lowassa, lors 
d’une conférence régionale tenue à Dar es-Salaam le mois 
suivant.
La norme de l’Afrique de l’Est est la deuxième norme régio-
nale instituée dans le monde pour l’agriculture biologique, 
après celle de l’Union européenne, et la première à avoir été 
élaborée en coopération avec les mouvements pour l’agri-
culture biologique et les organismes nationaux de normali-
sation. Elle devrait doper le commerce et le marché de ces 
produits dans la région, contribuer à mieux faire compren-
dre aux agriculteurs et aux consommateurs l’intérêt de
l’agriculture biologique et favoriser l’adoption d’une posi-

processus normatifs internationaux concernant les produits 
issus de l’agriculture biologique. Elle devrait aussi faciliter 
les évaluations comparatives par rapport aux normes en 
vigueur sur les marchés des pays développés, et aider ainsi 
les agriculteurs de la CAE qui pratiquent l’agriculture biolo-
gique à accéder à ces marchés d’exportation lucratifs.
www.unep-unctad.org/cbtf/

19CNUCED rapport annuel 2007

é éUne nouvelle norme régionale sur l’agriculture biologique pourrait améliorer le sort de milliers d’agriculteurs

Conférence est-tt africaine sur les produits biologiques, Dar es Salaam 
(République Unie de Tanzanie)



Remettre à l’ordre du jour la question 
des produits de base

comme la plus importante manifestation multipartite annuelle 

-

régionale dans le secteur.

-

des produits de base. Les experts ont examiné la contribu-
tion potentielle au développement des bourses de produits 

-

que pouvaient jouer ces bourses de produits pour stimuler 

-

produits de base. Les recommandations correspondantes 

participation effective des producteurs de produits de base 

Apporter une aide pour les négociations 
sur les services

-

-

libéralisation des services et de coopération dans le domai-
ne de la réglementation. La libéralisation sans précédent du 

-

ment de leurs secteurs de services en rapide expansion.
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Le Président Mwai Kibaki, du Kenya (centre), M. Kiraitu Murungi, Ministre 
de l’énergie (droite) et Mme Lakshmi Puri, Secrétaire générale adjointe 
par intérim de la CNUCED (extrême droite)



Nouvelles perspectives

pour le commerce Sud-Sud grâce aux TIC

décennie écoulée a été marquée par une forte croissance

-

culier des exportations Sud-Sud. Le commerce de produits

-

tion et aux services consultatifs assurés dans le cadre du

-

le cadre régional harmonisé pour le commerce électroni-

montré comment une législation nouvelle sur le commerce 

-

Un enjeu majeur pour le développement

-

équipes de négociation et autres parties prenantes nationa-

-

-

-

pour organiser des cours de formation.
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LE SAVIEZ-
VOUS ?

Cours de formation sur l’accession à l’OMC à Sao Tomé et Principe Mme Mina Mashayekhi, CNUCED, avec M. Mohamed Bedjaoui, ancien Ministre
algérien des affaires étrangères, lors de l’Atelier national algérien sur les négo-
ciations commerciales multilatérales et les questions d’accession à l’OMC



Permettre une participation active 
au Cycle de Doha

-
merce et de développement dans les négociations commer-

du mandat de Doha sur le traitement spécial et différencié 
-

les négociations sur la question du traitement spécial et
différencié.

-
-

-
ciations commerciales régionales. Un vaste réseau de par-
tenaires a été mis en place pour promouvoir le commerce 

-

22 CNUCED rapport annuel 2007

Réunion du Programme conjoint intégré d’assistance technique (JITAP) 
à Genève
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Amélioration de la collecte et de l’analyse des données: Quoi de neuf?

-

-

-

-

-

-
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3
PROMOUVOIR
LA CROISSANCE
ÉCONOMIQUE ET LES
INVESTISSEMENTS
CONTRIBUANT AU
DÉVELOPPEMENT



nt d

-
-

la croissance économique.

Rapport sur l’investissement dans le monde 2007: 
Sociétés transnationales, industries extractives et 
développement

-
-
-

-

-
-

année.

-

-
viennent des acteurs mondiaux. Des efforts considérables 

-

-

-

et du secteur privé un certain nombre de recommandations 

un moteur du développement.

www.unctad.org/wir
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d’information à ce sujet.»

Hamish McRae, The Independent, 18 octobre 2007

Pour promouvoir les investissements dont le Rwanda a
tant besoin pour son développement, le Gouvernement 
rwandais applique résolument les recommandations de la
CNUCED en vue d’améliorer sa base de compétences et 
son climat d’investissement.

Le Rwanda est un petit pays sans littoral parmi les plus pau-

l’IED pour son développement. Quatre-vingt-dix pour cent de

sa subsistance de l’agriculture. Le secteur manufacturier et 
celui des services sont peu développés et procurent peu
d’emplois structurés. Le niveau de développement des com-
pétences et des ressources humaines est faible, mais en

à attirer l’IED, le Gouvernement a demandé à la CNUCED de
procéder à un examen de la politique d’investissement.

La mission d’enquête initiale a constaté que le Gouverne-
ment avait accompli de gros progrès pour rétablir la paix et 
la stabilité, amélioré le cadre de l’investissement, renforcé
son cadre institutionnel réglementaire et lutté contre la cor-rr
ruption. Sur cette base solide, il fallait d’autres améliorations
pour transformer le pays en un centre d’excellence dans la
région sur le plan des infrastructures immatérielles et de la
gouvernance.

Il a été suggéré au cours de l’examen de la politique d’in-
vestissement d’autres réformes dans certains domaines tels
que l’imposition des sociétés, le règlement des différends, la

et les pratiques de bonne gouvernance pour promouvoir les
investissements.

Il a été proposé dans le cadre de l’examen un programme

au problème du manque de compétences et de procéder 
aux transferts nécessaires pour transformer le pays en une
économie fondée sur les industries et les services et créer 
des emplois pour sa jeunesse. Après la présentation de
l’examen de la politique d’investissement à la Commission

-
cières connexes et son approbation par le Gouvernement 
rwandais, la CNUCED a présenté une proposition détaillée

Cérémonie de signature d’un accord bilatéral d’investissement entre la 
Belgique et le Rwanda (dans le cadre de la présentation de l’Examen de 
la politique d’investissement du Rwanda)

de «programme visant à attirer et à diffuser les compétences» 
lors d’un atelier organisé à l’intention des parties prenantes,
qui a réuni des hauts fonctionnaires du Gouvernement et des 
représentants du secteur privé et des syndicats. Les partici-
pants à l’atelier ont appuyé sans réserve le plan d’action, dont 
de nombreux aspects sont déjà en voie de mise en œuvre. 
La CNUCED continuera à fournir une assistance technique 
pour l’application du plan en 2008. 

En outre, il a été fourni une assistance technique pour pro-
mouvoir les investissements étrangers dans le secteur minier 

y compris une aide pour l’élaboration d’un code minier. Ce 
type de code est nécessaire pour attirer les bons investis-
seurs, c’est-tt à-dire ceux qui disposent de la technologie et 

minier du pays et en exploiter les ressources s’ils découvrent 
un gisement. Ce code est indispensable aussi pour pou-
voir contrôler et réglementer comme il convient les risques
qu’implique l’exploitation minière. La CNUCED formera du 
personnel et aidera à élaborer les décrets d’application et les
modalités d’imposition applicables aux investissements dans 
le secteur minier. 

www.unctad.org/ipr tt



Aider à élaborer des politiques et des stratégies
pour attirer l’investissement

-

-

Aider à élaborer des politiques et des stratégies 

-
-
-

-

que les investissements contribuent au développement.

Promouvoir l’investissement Sud-Sud 
et l’expansion des entreprises à l’étranger

-

-

mondiale. Ce séminaire de haut niveau sur les politiques a 

-

-

matériel et les services de conseil. Cette manifestation était 

-
tion
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LE SAVIEZ-
VOUS ?

Inauguration de la Conférence exposition Inde Afrique sur les hydrocarbures, New Dehli 
(Inde); (premier plan, à partir de la gauche) Shri Murli Deora, Ministre du pétrole et du gaz 
naturel de l’Union indienne, Awad El Jazz, Ministre soudanais de l’énergie et des indus-
tries extractives, et Shri Dinsha J. Patel, Ministre d’État indien du pétrole et du gaz naturel



Former des négociateurs et des arbitres

-
-

national dans le cadre de la session annuelle de la Commis-

-

multipliés et devenaient de plus en plus complexes et mul-

-

tâche complexe.

-
-

-

-

-
naires et des ateliers sur les accords internationaux en ma-

-

-

Promouvoir le dialogue en matière d’investissement

-

propriété intellectuelle amélioré et au commerce.

-

-
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Cours de formation sur les accords internationaux d’investissement et les différends investisseurs et États destinés à 
25 membres de la Banque islamique de développement, Amman (Jordanie)

Tribune de la réunion multipartite sur l’investissement et la production 
locale de médicaments essentiels, Genève



Développer le secteur des biocombustibles

une évaluation approfondie des perspectives pour les bio-

-

-

-

Développer les capacités en matière 

de collecte de données

en vue de mettre en place au niveau régional un groupe 

-

-

-

lier régional pour le renforcement des capacités concernant 

-

nisé au Maroc a chargé une équipe nationale multipartite de 

L’IED dans le secteur du tourisme: 

la problématique du développement

-

-

et de réduction de la pauvreté. Cette initiative de la CNUCED 

-

pement international du Canada.
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www.unctad.org/bluebooks

LE SAVIEZ-
VOUS?

M. Rupiah Banda, 
Vice Président zambien
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Le tourisme est un secteur d’une importance stratégique

pour les pays en développement. Il peut devenir une impor-rr

tante source d’emplois, de revenus et de devises, et il offre

Ces dernières années, tous les processus liés à ce sec-

teur ont été largement informatisés. En facilitant l’accès aux 

meilleures pratiques et à l’information commerciale, les TIC

offrent aux entreprises du secteur du tourisme, et en parti-

culier aux PME, des possibilités sans précédent d’accroître

leur compétitivité.

L’initiative de la CNUCED pour le tourisme électronique

préconise un tourisme durable fondé sur une approche no-

vatrice, prévoyant l’élaboration de stratégies participatives,

un renforcement des capacités et des activités de mise en

réseau. Elle repose sur un solide partenariat public/privé

et sur un système de logiciels libres sur mesure qui offrira

une plate-forme électronique aux opérateurs locaux pour 

mieux cibler directement les marchés potentiels.

Les séminaires de formation pratique organisés par la CNUCED

à Madagascar et au Mali en Afrique, et au Cambodge, en 

Malaisie, dans la République démocratique populaire lao et 

à Sri Lanka en Asie ont permis de mieux faire connaître les 

perspectives offertes par les TIC dans le secteur du tou-

risme. Les donateurs se sont félicités en particulier que les 

représentants du secteur public et du secteur privé actifs 

dans ce domaine soient ainsi réunis, ce qui favorisait le

dialogue et les partenariats entre les participants. 
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4 AIDER LES PAYS
À MODERNISER
LEUR ÉCONOMIE
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s dans une économie mondiale 

où la concurrence est de plus en plus forte et pour pouvoir 

mieux participer au commerce et accélérer leur développe-

comptabilité et de gouvernance des entreprises sont égale-

Rapport 2007/2008 sur l’économie de l’information

Science et technologie pour le développement: 

le nouveau paradigme des TIC

informations précieuses pour mieux lutter contre les insectes

Le rapport décrit comment les gouvernements peuvent 

en place un cadre juridique et réglementaire clair pour les 

interactions et les transactions entre les différents acteurs. 

et des partenariats internationaux pour assurer des trans-

ferts de technologies et un partage des connaissances plus 

-

es nécessaires. 

www.unctad.org/ier
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Le projet Vínculos pour le développement des relations
interentreprises a largement contribué à la promotion
de petites et moyennes entreprises dynamiques dans le
Nord-Est du Brésil. Considérées comme le «moteur social 
de l’économie», les PME représentent 43 % du revenu na-
tional du Brésil, plus de 20 % de son produit intérieur brut 
et 64 % de la main-d’œuvre. À ce jour, le projet Vínculos
a aidé quelque 80 PME, employant environ 2 500 person-
nes, à améliorer leur performance.

Dans la zone franche de Manaus, les PME produisant pour 
de grandes entreprises doivent affronter la concurrence
non seulement des autres régions du pays, mais aussi du
reste du monde. Le secteur de l’électronique, pilier du dé-
veloppement industriel de la région, fait l’objet de pressions
croissantes qui l’obligent à comprimer les coûts dans la
chaîne d’approvisionnement, et les normes environnemen-

-
tion ISO 14001 (norme pour la gestion environnementale)
est une quasi-nécessité pour les PME qui souhaitent tra-
vailler pour les sociétés transnationales, surtout si l’activité
de ces dernières est orientée vers les marchés mondiaux.
Par exemple, l’adoption par la société Philips en 2005 de
la norme ISO 14001 comme critère de sélection de ses
fournisseurs a posé des problèmes à ces derniers, qui 

n’avaient pas les ressources voulues pour s’y préparer.

La société Philips et le projet Vínculos ont donc élaboré une
stratégie pour renforcer les relations interentreprises, inciter 

mise en réseau des PME. Cela a permis à six entreprises 

Directeur d’Alfatec, une société de fabrication de matières
plastiques et d’emballages employant 65 personnes à 

besoin… L’application de ces mesures nous a permis non 
seulement de réduire la consommation et la pollution, mais 
aussi de réorganiser nos procédures. Nous avons déjà éco-
nomisé beaucoup d’argent avec nos nouvelles installations 
conformes à la norme, et nous sommes convaincus que les 
investissements seront rentables à terme.».

Grâce à ce projet, Philips a pu aller plus loin et mettre en 
place des équipes chargées de l’approvisionnement, qui 
organisent périodiquement des ateliers sur la question de la 
durabilité à l’intention des partenaires économiques locaux 
et qui associent les fournisseurs sélectionnés aux processus 
de mise au point des produits et d’amélioration de leur qualité.

Le projet Vínculos réunit la CNUCED, le Ministère brésilien 
de l’industrie et du commerce extérieur, les administrations 
régionales, la GTZ (l’agence allemande de coopération 
technique), le SEBRAE (le principal organisme brésilien de 
promotion des PME), la FDC (une prestigieuse école de 
commerce brésilienne) et une organisation non gouverne-
mentale brésilienne, Ethos.

www.projetovinculos.org

Participants à un atelier de Projeto Vinculos, au Brésil



Accélérer le développement grâce aux technologies 

de l’information et de la communication

-

munication peuvent promouvoir la compétitivité nationale 

-

-

pour les services nationaux de statistique et autres sources 

utilisé dans divers cours et ateliers de formation organisés 

-

qui a été formellement adoptée par la Commission de statis-

-

-

Eurostat dans le cadre de ce partenariat.

Créer un climat propice aux investissements plus 

sûr et améliorer la gouvernance d’entreprise

-
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les informations que les entreprises cotées en bourse peu-

-

-

norme internationale pertinente établie par la CNUCED dans

-

-

Améliorer le cadre de réglementation

pour les entreprises

Un droit et des politiques de la concurrence sont indispen-

sables pour éviter des pratiques commerciales restrictives 

le commerce et le développement. À travers ses activités 

-

pour appliquer la législation.

-

-

requis pour créer une entreprise et réduisait de moitié le 

-

-



concurrence et préparé une loi sur la concurrence dans le 

spécialistes des pratiques anticoncurrentielles a été créée 

politiques de concurrence et de protection des consomma-

Les examens collégiaux volontaires du droit et de la politi-

que de la concurrence organisés dans le cadre des travaux 

la concurrence commune.

Promouvoir la science et la technologie

cadre du projet de la CNUCED sur le réseau de centres 

-

-

coopération Sud-Sud pour la science et la technologie au 

service du développement. 
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Participants au cours de formation sur les biotechnologies tenu à l’Institut 
de recherche sur l’ingénierie génétique agricole de Giza (Égypte), dans 
le cadre du Réseau de centres d’excellence
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Les recettes douanières constituent une importante part 
des recettes publiques pour beaucoup de pays en dévelop-
pement, en particulier les moins avancés. Une procédure

de ces recettes et le dédouanement des marchandises
exportées, importées ou en transit depuis un pays sans

l’accroissement de recettes que cela implique.

En Afghanistan, l’introduction du Système douanier auto-
matisé (SYDONIA) de la CNUCED, un système de gestion
électronique des données couvrant l’ensemble des procé-
dures douanières, a fait bondir les recettes douanières de
86 millions de dollars en 2003-2004 à 311 millions de dollars
en 2006-2007.

Des experts du programme SYDONIA ont aidé l’Adminis-
tration afghane des douanes à mettre en place un système
adapté aux besoins du pays en matières commerciale et 
douanière. Une formation pratique à l’utilisation du logiciel 
SYDONIA a été fournie à 90 mandataires en douane et à
35 fonctionnaires des douanes, et le système est désor-rr
mais appliqué aux principaux points de transit et au siège
de l’Administration des douanes à Kaboul. Disponible dans
deux langues locales, le pashto et le dari, ainsi qu’en anglais,
le logiciel SYDONIA++ (version mise à jour) facilite le traite-
ment électronique des déclarations, la gestion des risques,
les opérations en transit et le dédouanement rapide des
marchandises. Ce système permet également de recueillir 

utilité pour la préparation des politiques commerciale et 
budgétaire.

formulaires et d’en limiter le nombre, de rendre plus ration-
nelles et transparentes les procédures de dédouanement 
(réduisant ainsi les risques de corruption) et de réduire les

frais commerciaux. Le gain de temps est évident: par exem-
ple, le dédouanement des véhicules automobiles importés 
de la République islamique d’Iran, qui prenait auparavant 
un mois, ne prend plus désormais qu’une journée. Le sys-

de drogues. Même si les fonctionnaires des douanes ne 
peuvent pas contrôler les énormes quantités d’héroïne qui 
sortent du pays (représentant 92 % de la consommation 
mondiale), avec le nouveau système ils peuvent mieux sur-rr
veiller les importations des produits chimiques utilisés pour 
transformer l’opium en héroïne. Le nouveau système fondé 
sur le programme SYDONIA permet en effet d’avoir la liste 
des produits chimiques et de leurs importateurs, qui ont 
désormais besoin d’une autorisation spéciale pour importer 
les substances en question.

www.asycuda.org

é è éDes procédures douanières plus modernes peuvent doper les échanges commerciaux et les recettes

Courtiers en douane à un atelier Sydonia à Torkham (Afghanistan)
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5 S’ATTAQUER
AUX DIFFICULTÉS
DES PAUVRES ET
DES DÉFAVORISÉS
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-

-

voir-faire pour mesurer la vulnérabilité économique de ces 

-

-

Rapport 2007 sur les pays les moins avancés: 

Savoir, apprentissage technologique et innovation 

pour le développement

-

-

-

sujet.

Le rapport examine ce que les gouvernements et leurs 

propriété intellectuelle sur les processus de développement 

-

www.unctad.org/ldcr
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«Ce rapport est particulièrement important parce qu’il met en relief un aspect nouveau que nous n’avons pas pour 

habitude d’associer à la thématique des pays les moins avancés: leur intérêt croissant pour la science et la technologie 

comme vecteurs de transformation économique.»

Calestous Juma, Directeur du projet sur la science, la technologie et la mondialisation, Université Harvard, États-Unis d’Amérique
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«C’est une petite perle dans la forêt des rapports institutionnels. Certes un peu technique, mais qui touche juste: le

rapport de la CNUCED sur les pays les moins avancés. […] Si l’on veut réduire la pauvreté dans les 50 nations les plus

pauvres, “la science, la technologie et l’innovation ne sont pas un luxe, mais une nécessité”, assure le rapport.»

Libération, France, 20 juillet 2007

Le tsunami qui a ravagé les Maldives en 2004 a mis en

évidence de manière saisissante la vulnérabilité des îles,

et a montré pourquoi la communauté internationale devait 

repenser ses critères pour faire sortir des pays de la ca-

tégorie des PMA.

Le cas des Maldives met clairement en lumière une thémati-

que internationale émergente dont la CNUCED se fait l’écho

depuis des années: le «paradoxe insulaire»1. Beaucoup de

petits États insulaires en développement qui semblent re-

lativement prospères et sur la voie du progrès demeurent,

paradoxalement, parmi les plus vulnérables du monde, ce

qui fait peser une lourde menace sur leur stabilité socio-

économique.

En décembre 2004, il était considéré que les Maldives

étaient prêtes à sortir de la catégorie des PMA. Quelques

jours plus tard, cet atoll était ravagé par un tsunami qui a

montré qu’il fallait accorder davantage de poids au critère

de vulnérabilité avant de faire sortir des pays de la catégorie

des PMA.

La CNUCED préconise depuis longtemps une révision des

-

grès importants en termes d’atténuation de sa vulnérabilité

économique et de développement de ses ressources hu-

maines avant de pouvoir être radié de la liste des PMA. Tout 

en contribuant aux discussions en cours sur les conditions

de sortie de la catégorie des PMA, la CNUCED soutient les

petits États insulaires en développement qui s’efforcent de

surmonter le paradoxe insulaire, en les aidant à mieux sup-

porter les chocs extérieurs et notamment à se réorienter vers

des activités économiques moins vulnérables à ces chocs.

Maldives mettait en relief leur très grande vulnérabilité aux 
catastrophes naturelles, à la dégradation de l’environnement 
et aux chocs économiques, et montrait que le pays avait 
besoin d’un délai supplémentaire pour mieux résister aux 
facteurs exogènes négatifs. Il montrait aussi que le secteur 
de la pêche, le deuxième en importance du pays, pourrait 
être gravement touché si la sortie prématurée du pays de la
catégorie des PMA impliquait pour celui-ci la perte de l’accès 
en franchise au marché du thon de l’Union européenne. 

Après le tsunami, l’Assemblée générale des Nations Unies
a décidé d’accorder aux Maldives une période de transi-
tion exceptionnelle de trois ans (2005-2007) pour faciliter 
les efforts de reconstruction avant le début de la période 

négocier une «transition sans heurt» avec ses partenaires 
de développement. Les Maldives devraient maintenant sor-rr
tir de la catégorie des PMA le 1er janvier 2011.

1 La CNUCED estime que les petits États insulaires en développement sont économiquement plus vulnérables que les autres pays en développement dans une
proportion de 34 %, essentiellement parce qu’ils sont exposés aux catastrophes naturelles et vulnérables aux chocs commerciaux. Le document The Island 
Paradox (à paraître) traite ces questions, qui sont encore plus pertinentes pour les six petits États insulaires en développement moins avancés qui remplissent 
les conditions de sortie.



Cadre intégré pour l’assistance technique 

liée au commerce en faveur des PMA

effectivement au commerce international. La prise en main 

-

une aide pour formuler leurs stratégies de développement 

-

-

des pays en développement sans littoral

-

tions multilatérales. Les services consultatifs fournis par la 

services de transit avec liaisons terrestres. 

Aider le peuple palestinien 
Les exportations palestiniennes sont de plus isolées des 

-

-

-

CNUCED appuie le développement et la croissance du sec-
teur privé en coopérant avec ce dernier pour créer le Conseil 

-

investissements.

Aider les pays à gérer la dette
-

-

-

le renforcement des capacités ont été organisées dans le 

Certaines questions en relation avec la dette et le développe-

-
-
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Participants à un atelier régional latino américain sur les statistiques de 
la dette
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-

Renforcer le développement des entreprises
-

-
mation et de développement des entreprises et des relations

-

de formation découlant de leur propre initiative sur le renforce-
ment des fonctions de direction dans le service public.

Aider les producteurs de produits de base

-

politiques internationales pour les produits de base. Cette
-

et une évaluation des coûts et des avantages pour les petits
producteurs des normes et des labels correspondants. Les

multipartite sur la problématique sociale et environnementale 
-

tion avec la société civile et des représentants du secteur. 

des services fondés sur la biodiversité et les investissements 

de produits avec un potentiel de forte valeur ajoutée locale 

de la pauvreté. 

aide pour réaliser des études sur la compétitivité du bétail 

-

-

alimentaire au développement. 

Formation et renforcement des capacités

-

universitaires supérieures sur le commerce international 
pour former les spécialistes du commerce dont ils ont de 

-
ment supérieur ont suivi des ateliers et des exposés sur la 
production et le commerce des produits de base échangés 
au niveau international.

devenir rapidement opérationnels dans leurs nouvelles fonc-
tions dans le secteur portuaire.

Table ronde de grands chefs d’entreprise organisée par Empretec en 
République Unie de Tanzanie
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cières au service du développement. Des investissements
stratégiques dans les secteurs les plus étroitement imbri-
qués dans l’économie permettraient de créer de nouveaux 

plus nombreuses personnes. Le rapport conclut qu’il se 
forme aujourd’hui un consensus autour de l’idée que les 
pays africains ont besoin d’une implication de l’État qui soit 

-
sante pour pouvoir développer leurs propres institutions et 

www.unctad.org/africa/series

Le développement économique en Afrique 2007 – Retrouver une marge d’action: 
la mobilisation des ressources intérieures et l’État développementiste

Selon ce rapport, en misant davantage sur les ressources 
-

programmes de développement conformes à leurs vérita-
bles priorités. Les pays africains devraient suivre l’exemple 

connu une croissance économique phénoménale en condui-
-

ge économiques. Cette stratégie diffère clairement de celle 
recommandée encore récemment aux pays africains, qui 

les mécanismes du marché déterminer la croissance. 

intérieures potentielles «cachées» qui pourraient être mobi-

publiques, un meilleur recouvrement de l’impôt, le transfert 
vers le secteur formel d’activités relevant du vaste secteur 
informel, l’utilisation plus productive des envois de fonds 
des Africains travaillant à l’étranger, la lutte contre la fuite des 
capitaux et la mise en place de mesures appropriées pour 
rapatrier les ressources détenues à l’étranger permettraient, 

-
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Travailler à la réalisation des objectifs du Millénaire

pour le développement

-

du Millénaire pour le développement. En conduisant les

services essentiels.

a permis un vaste examen et un partage des expériences

recommandations qui donnent aux autorités nationales de

réglementation et aux décideurs de précieuses orientations

La réunion a examiné aussi comment tirer parti de la libéra-

universel aux services essentiels.

-

-

-

-

-

qui concernaient les négociations commerciales multilatéra-

partite afin de promouvoir un processus participatif pour 

des cadres réglementaire et institutionnel pour réaliser ses 

-
-
-

-
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Annexe A - Publications de la CNUCED en 2007

Titre Cote du document Date de publication

Macroéconomie et politiques de développement

er mars

er avril

er septembre

Statistiques

Manuel de statistiques de la CNUCED 
er juillet

Assistance au peuple palestinien

Gestion de la dette

Développement de l’Afrique
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Investissements internationaux: tendances, problèmes et analyse

er février

er février

er avril

er avril

er octobre

er novembre

er novembre

er décembre

Accords internationaux d’investissement

er février

er mai

er septembre

er décembre

er décembre

Examens de la politique d’investissement

er février

er février

Promotion de l’investissement

er octobre

Problèmes internationaux de comptabilité et de publication

er juin

Développement des entreprises

Strengthening Enterprise Competitiveness
er septembre

er décembre
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Science et technologie au service du développement  

er mai

er septembre

Négociations commerciales et diplomatie commerciale  

Contribution du commerce des textiles et des

er août

er novembre 

er décembre

Analyse commerciale

er janvier

er avril

er décembre

Commerce, environnement et développement

er mars

er mai

Produits de base

er février
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er avril

er juillet

er juillet

er septembre

Droit et politique de la concurrence

er mars

Facilitation des transports et du commerce

Pays les moins avancés

er décembre

Questions générales
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Annexe B - Réunions intergouvernementales de la CNUCED en 2007

Titre Dates

Conseil du commerce et du développement

er

Commission du commerce des biens et services, et des produits de base, et réunions d’experts

Commission des entreprises, de la facilitation du commerce et du développement, et réunions d’experts

et réunions d’experts et organes subsidiaires 

er novembre

Commission de la science et de la technique au service du développement (organe subsidiaire du Conseil économique et social)

Groupe de travail du plan à moyen terme et du budget programme
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Autres réunions

er novembre
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Annexe C - Ateliers et séminaires de la CNUCED en 2007

Titre Lieu Dates

Dette et renforcement des capacités pour la viabilité de l’endettement

er juill.



57CNUCED rapport annuel 2007

Assistance au peuple palestinien

er oct.

Cours de formation sur les grands problèmes économiques internationaux

Développement de l’Afrique

Séminaire régional sur la mobilisation des ressources

Cadre intégré

Analyse des questions d’investissement

Conférence de haut niveau sur les investissements internationaux
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Politiques d’investissement et promotion de l’investissement

er juin

pour le personnel du bureau des services aux investisseurs étrangers

Accords internationaux d’investissement

Séminaire de niveau supérieur sur les accords internationaux 

Cours de formation régional sur les accords internationaux 
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Cours de formation régional sur la gestion des différends

Droits de propriété intellectuelle

Négociations commerciales et diplomatie commerciale

er févr.

er

sur les services et consultation avec des responsables gouvernementaux

pour examiner le cadre régional concernant le commerce des services
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Sémina

er nov.

Analyse commerciale

Commerce, environnement et développement

er mars

er juin

Produits de base
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Droit et politique de la concurrence

er

Logistique commerciale

Développement des TIC et du commerce électronique

er

Cours de formation sur la production de statistiques

Nouvelles technologies et renforcement des capacités

er févr.

er mars
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de formation portuaire de la CNUCED pour des 

er

du commerce et de la pauvreté (organisé conjointement 

moins avancés et des programmes spéciaux et la Division
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Annexe D - Appui du renforcement des capacités en 2007

Elle a décidé de regrouper et de rationaliser ses nombreux

interrégionaux et régionaux seront progressivement regrou-

-

de coopération technique. Un processus de consultation a

-

sistance réalisés par les divers organismes des Nations Unies 

au niveau national. En étroite coopération avec ses parte-

naires du groupe thématique interinstitutions des secteurs 

du commerce et de la production créé par le CCS (notam-

-

-

-

-

de cette initiative.

Dépenses de coopération technique, par région, 2007
  (en % du montant total des dépenses

au titre des projets)

Dépenses de coopération technique, 
par type de projet, 2007

(en % du montant total des dépenses au titre des projets)

Projets
interrégionaux

50 %

Projets nationaux
36 %

Projets régionaux
14 %

Contributions volontaires aux fonds d’affectation
spéciale pour la coopération technique de la 

d’organismes des Nations Unies) 2007*
(en milliers de dollars)

a

TOTAL 39 684

a

des activités de coopération technique de la CNUCED 
-

Amérique latine
et Caraïbes

7 %
Europe

2%
Asie et 

Pacifique
21 %

Afrique
20 %

Projets
interrégionaux

50 %



Annexe E - Sélection de programmes de coopération technique de la CNUCED, par région
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Annexe F - Objectifs, réalisations escomptées et indicateurs de résultat pour l’exercice biennal 2006 2007

Sous programme/

objectif

Direction exécutive

et gestion

Faire de la CNUCED
une entité plus utile
aux États membres et
veiller à l’exécution
intégrale des mandats
prescrits

Sous programme

Promouvoir, aux 
niveaux national, ré-
gional et international,
des politiques et des
stratégies économi-
ques propices à une
croissance économi-
que soutenue et à
la réduction de
la pauvreté dans les
pays en développe-
ment, fondées sur
une accumulation
plus rapide de capital
et sur l’accroissement

escomptées

a)  Meilleure recon-
naissance par les
États membres de
la pertinence des
travaux de la CNUCED

b) Les mandats
sont intégralement
exécutés

c) Meilleure intégra-
tion des questions
de parité dans les
travaux de la
CNUCED

d) Programme de
travail exécuté grâce
à une bonne gestion
des ressources
humaines et

a) Meilleure compré-
hension des options
de politique générale 
aux niveaux national
et international et de 
leurs implications,
d’où une croissance 
plus rapide et plus 
stable et un recul de la 
pauvreté dans les pays 
en développement, 
grâce à la promotion de 
politiques appropriées

découlant de la dette 
des pays en dévelop-
pement, grâce à une 
meilleure gestion et 
à un allégement de 
cette dette

a)  Nombre d’États
membres représen-
tés aux sessions
annuelles du Conseil
du commerce et du
développement

b) Recommandations
issues des évaluations
approuvées par les
organes intergouver-rr
nementaux de la
CNUCED intégrale-
ment mises en
œuvre dans les
délais prescrits

c) Augmentation du
nombre d’initiatives
et d’activités menées
en coopération, tenant
compte des questions
de parité

d) i) Recrutement
et affectation
du personnel en
temps voulu

ii) Utilisation inté-

des ressources

a) Nombre d’ap-
probations par des
États membres des
recommandations de
politique générale et
des conclusions des
travaux de recherche
effectués

b) i) Nombre d’insti-
tutions utilisant le

et d’analyse de la
dette (SYGADE)

120
pays

Mise en 
œuvre à 
100 %

10
initiatives*

Un poste 
reste vacant 
pendant cent 
quarante jours 
en moyenne

Utilisation
de 99 % 
des fonds 
disponibles

26 approba-
tions/ recon-
naissances*

100
institutions

en 2006

122 pays

Mise en œuvre 
à 100 %

6 initiatives

Un poste reste vacant 
pendant cent quatre 
vingt quinze jours en 
moyenne

Utilisation de 
72,1 % des fonds 
disponibles

30 approbations/ 
reconnaissances

99 institutions

en 2007

108 pays

Mise en œuvre 
à 94,5 %

4 initiatives

Un poste reste vacant 
cent cinquante quatre 
jours en moyenne 
(vacances de poste 
ouvertes et closes en 
2007)

Utilisation de 
99,1 % des fonds 
disponibles

18 approbations/ 
reconnaissances

99 institutions

Inférieurs

Inférieurs

Objectif
atteint

Inférieurs

Objectif
atteint

Supérieurs

Objectif
atteint

* Objectif de résultat pour l’exercice biennal.
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c) Amélioration des 
données statistiques 
et tirées de l’expé-
rience, ainsi que des 
éléments d’informa-
tion dont disposent 
les décideurs, aux 
niveaux national et 
international, lorsqu’ils 
conçoivent les politi-
ques commerciales, 

-
ques et les stratégies 
de développement

d) Renforcement du 
cadre décisionnaire 
et institutionnel et 
de la coopération 
internationale pour 
le développement de 
l’économie palesti-
nienne grâce à l’am-

de la CNUCED dans 

par des ressources 
adéquates

a) Plus grande diver-
sité des orientations 
fondamentales à 
adopter aux niveaux 
national et internatio-
nal pour promouvoir 
le développement 
de l’Afrique dans les 
domaines de compé-
tence de la CNUCED

b) Utilisation accrue 
des services fournis 
à l’appui du Nouveau 
partenariat pour le 
développement de 
l’Afrique et de diverses 
initiatives intergouver-
nementales et interins-
titutions concernant 
l’Afrique

ii) Augmentation du 
nombre de pays 
dont la situation 
se sera améliorée 
au regard de la 
dette ou qui auront 
obtenu des 
engagements
d’autres pays à 

c) Nombre d’utilisa-
teurs extérieurs qui 
auront demandé que 
leur soient communi-
qués des documents 
d’information et des 
publications statis-
tiques sous forme 
électronique et sur 
papier

d) Nombre de mesures 
politiques et législati-
ves et d’initiatives en 

internationale qui 
auront été prises

a) Augmentation du 
nombre d’approba-
tions des orientations 
fondamentales par 
des États africains

b) Augmentation du 
nombre de demandes 
d’assistance à l’appui 
du Nouveau partenariat 
et d’autres initiatives 
du même ordre

mondialisation, dans 
le contexte d’une 
interdépendance 
toujours plus grande 

-

internationaux et des 
stratégies de dévelop-
pement nationales, en 
veillant à assurer leur 
cohérence

Sous programme 1B 

Promouvoir le déve-
loppement économi-
que de l’Afrique et une 
intégration réussie et 

pays africains dans 
l’économie mondiale

19
pays*

25,000
demandes

10 mesures/ 
initiatives*

30 approba-
tions dans 
des articles 
et entrevues

6 demandes 
d’assistance*

13 pays

25,000 demandes

5 mesures/initiatives

113 approbations 
dans des articles 
et entrevues

7 demandes 
d’assistance

20 pays

Chiffres non dis-
ponibles au moment 
de la publication

11 mesures/initiatives

135 approbations 
dans des articles et 
entrevues

9 demandes 
d’assistance

Supérieurs

Supérieurs

Supérieurs

Supérieurs

* Objectif de résultat pour l’exer cice biennal.
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a) Capacité ac-
crue au niveau
national de débattre
des enjeux associés
à l’investissement in-
ternational et de leurs
incidences sur
le développement

b) Meilleure
compréhension des
politiques permettant
d’attirer et d’exploiter
au mieux les inves-
tissements étrangers
directs et le transfert de
technologie, ainsi que
des incidences des
accords internationaux 
sur le développement

c) Amélioration des
possibilités offertes
aux entreprises des
pays en développe-
ment d’accroître leur
compétitivité grâce au
resserrement des liens
entre entreprises natio-

meilleure compréhen-
sion des questions
nouvelles qui se posent
dans les domaines
suivants: normes en

et d’établissement de
rapports, respon-
sabilité des entreprises,
transparence, bonnes
pratiques de la part
des entreprises

a) Meilleure
compréhension et
capacité accrue des
pays en développe-
ment d’analyser, de
formuler et d’appliquer
des politiques et des
stratégies commercia-
les appropriées dans
les domaines du com-
merce international,

-
cial international
et des négociations
commerciales, et
capacité accrue de
surmonter les dif-

aux marchés et aux 
conditions d’entrée
de leurs exportations

a) Nombre de déci-
deurs et autres parties
intéressées ayant
déclaré être mieux à
même de débattre des
questions relatives
à l’investissement
international

b) Nombre de
recommandations de
politique générale
prises en compte par
les États membres
p p p

c) Pourcentage de
pays ayant déclaré
que les conseils et
l’assistance technique 
fournis par la CNUCED
leur étaient utiles
pour concevoir des
politiques visant à
renforcer la com-
pétitivité de leurs
entreprises

a) i) Participation
accrue des pays en
développement au
commerce mondial et

-
cial international

Sous programme 2

entreprises

Aider les pays en
développement et
les pays en transi-

l’accroissement des

internationaux et du
transfert de technolo-
gie, ainsi que de la
compétitivité interna-
tionale accrue de
leurs entreprises

Sous programme

Faire en sorte que le
commerce interna-

commercial et les
négociations sur le
commerce des biens
et services contribuent
au développement, et
renforcer la contribu-
tion du secteur des
produits de base au
processus de dével-
oppement pour que
les pays en dével-
oppement et les pays
en transition soient
pleinement intégrés à
l’économie mondiale

160 com-
munications

l’utilité des 
publications
relevant du 
sous pro-
gramme*

25 recom-
mandations
prises en 
compte

70 % des 
pays

70 % des 
propositions 
présentées à 
la Conférence 
ministérielle
de l’OMC 
sont for-rr
mulées par 
des pays en 
développe-
ment

85 communications

sous programme

30 recommandations 
prises en compte 

71 % des pays

69 % des proposi-
tions présentées à la 
Conférence ministé-
rielle de l’OMC sont 
formulées par des 
pays en développe-
ment

93 communications

sous programme

37 recommandations 
prises en compte

70 % des pays

71 % des proposi-
tions formulées à la 
Conférence ministé-
rielle de l’OMC sont 
formulées par des 
pays en développe-
ment

Supérieurs

Supérieurs

Objectif
atteint

Supérieurs

* Objectif de résultat pour l’exer cice biennal.
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b) Renforcement des 
capacités analytiques, 
statistiques et informa-

la prise de décisions 
aux niveaux national, 
régional et internatio-
nal, dans le domaine 
du commerce et des 
secteurs apparentés

c) Capacité accrue des
 pays en dévelop-
pement d’intégrer 
la production et 
le commerce des 
produits de base 
dans le processus de 
développement

d) Capacité accrue des 
pays en développe-
ment de cerner les 
questions ayant trait 
à la concurrence et 
à la protection des 
consommateurs et 
d’y faire face, et de 

les pratiques commer-
ciales restrictives

e) Capacité accrue des 
pays en développe-
ment de concilier les 
objectifs liés aux acti-
vités et aux politiques 
commerciales et les 
objectifs du dévelop-
pement durable, d’une 

avantageuse dans 

commercial interna-
tional

ii) Nombre de 
recommandations de 
politique générale 
prises en compte par 
les États membres

b) Augmentation du 
nombre d’utilisateurs 
inscrits et abonnés 

-
lyse et d’information 
commerciales, au 

de simulation des po-
litiques du commerce 
des produits agricoles

c) Nombre de pays 
dans lesquels des 

ont été enregistrés 
s’agissant de la con-
tribution des produits 
de base au dévelop-
pement

d) Nombre de pays 
dans lesquels la 
législation relative 
à la concurrence ou 
à la protection des 
consommateurs a 
progressé, notamment 
par l’élaboration, 
l’adoption ou la 
révision d’instruments 
juridiques, ou par 
l’adoption de mesures 
visant à assurer 
l’application de ces 
instruments

e) Nombre de 
décisions prises 
par les pays en déve-
loppement pour
concilier les politiques 
commerciales et les 
objectifs du dévelop-
pement durable dans 
le cadre des débats et 
négociations interna-
tionaux, ou de mesu-
res prises aux niveaux 
national, régional et 
international

15 recom-
mandations

35 000 
utilisateurs ou 
fonctionnaires 
nationaux
ayant reçu 
une formation

20 pays

11 pays

90 décisions

10 recommandations

35 000 utilisateurs 
ou fonctionnaires 
nationaux ayant reçu 
une formation

12 pays

5 pays

50 décisions

30 recommandations

70 000 utilisateurs 
ou fonctionnaires 
nationaux ayant reçu 
une formation

20 pays

14 pays

90 décisions

Supérieurs

Supérieurs

Objectif
atteint

Supérieurs

Objectif
atteint
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a) Amélioration
de l’infrastructure
commerciale des pays
en développement,
notamment grâce à
une utilisation accrue

transport, de la facili-
tation du commerce et
du cadre réglementaire
et douanier

b) Sensibilisation
accrue des pays en
développement aux 
options fondamentales
et stratégiques qu’of-
frent les applications
économiques des
technologies de
l’information et de la
communication, et
meilleure connais-
sance de ces options

c) Capacité renforcée
de mise en valeur des
ressources humai-
nes dans les pays
en développement
dans les domaines
du commerce, des
investissements et
des services d’appui
au commerce

a) Meilleure appréhen-

de développement
des pays les moins
avancés, des petits
États insulaires en
développement et des
pays en développe-
ment sans littoral, et

rencontrés à cet égard
par les pays en déve-
loppement de transit
ainsi que par les pays
dont l’économie est
structurellement faible,
de petite taille ou
vulnérable

a) Augmentation du
nombre de mesures

les pays en dévelop-
pement pour améliorer

et des mesures de faci-
litation du commerce

b) Augmentation du
nombre de mesures

les pays en dévelop-
pement pour faire face
aux conséquences
économiques des
technologies de
l’information et de la
communication

c) Pourcentage de
formateurs ayant dis-
pensé une formation
dans ces domaines

a) Augmentation du
nombre de politiques
convenues et recom-
mandées par les pays
les moins avancés et
leurs partenaires de
développement

Sous programme

ces humaines

Améliorer la compé-
titivité des pays en
développement et
des pays en transition
dans le commerce
international grâce à
des services d’appui

utilisation accrue et
-

matique et à la mise
en place de moyens
de formation

Sous programme 5

20 mesures

28 mesures

70 %

7 politiques

10 mesures

10 mesures

25 %

5 politiques 
(estimation)

23 mesures

29 mesures

70 %

16 politiques

Supérieurs

Supérieurs

Objectif
atteint

Supérieurs
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b) Intégration accrue 
des politiques et des 
stratégies commer-
ciales dans les plans 
nationaux de dévelop-
pement des pays les 
moins avancés, grâce 
au Cadre intégré pour 
l’assistance technique 
liée au commerce 
pour les pays les 
moins avancés

c) Meilleure 
appréhension des 

se heurtent les pays 
les moins avancés, et 
travaux d’analyse et de 
recherche à l’appui de 
ces pays, notamment 
grâce à la publication 
annuelle du Rapport 
sur les pays les moins 
avancés

d) Coopération 
internationale accrue 
en vue d’amélio-
rer le transport en 
transit pour faciliter le 
commerce des pays 
en développement 
sans littoral, compte 
tenu du nouveau cadre 
mondial de coopéra-
tion pour le transport 

des pays sans littoral 
et des pays en déve-
loppement de transit

e) Participation aux 
activités de suivi de la 
Réunion internationale 
sur le développement 
durable des petits 
États insulaires en 
développement 
prévue en 2005

b) Nombre de pays 
s’efforçant d’intégrer 
leurs politiques et 
leurs priorités com-
merciales dans leurs 
plans nationaux de 
développement

c) Actualité, qualité et 
pertinence des ana-
lyses, y compris le 
Rapport sur les pays 
les moins avancés, 
attestées par le 
nombre de ces pays 
qui auront approuvé 
les recommandations 
de politique générale 
formulées dans les 
conclusions de ces 
analyses

d) Nombre de pays 
en développement 
sans littoral ayant 

dans le domaine des 
accords de transport 
en transit, compte 
tenu du nouveau cadre 
mondial de coopéra-
tion pour le transport 

des pays sans littoral 
et des pays en déve-
loppement de transit, 
et d’autres mesures 
de facilitation du 
commerce

temps voulu des 
contributions à ce 
suivi

Promouvoir l’inté-
gration progressive 
des pays les moins 
avancés dans l’écono-
mie mondiale, d’une 

leur changement sans 
heurt de catégorie, et 
répondre aux besoins 
spéciaux des pays 
dont l’économie est 
vulnérable ou de pe-
tite taille, des pays en 
développement sans 
littoral et des petits 
États insulaires en dé-
veloppement, compte 
tenu du nouveau cadre 
mondial de coopéra-
tion pour le transport 

des pays sans littoral 
et des pays en déve-
loppement de transit, 
conformément au 
Programme d’action 
d’Almaty.

10 countries

60
déclarations

21 pays

100 % 

des contribu-
tions

8 pays
(estimation)

40 déclarations 
(estimation)

La situation d’un grand 
nombre des 31 pays 
en développement 

de transport en transit 
semble s’être compli-
quée récemment, ce 

dans ce domaine. 
La dégradation des 
infrastructures physi-
ques de transport lié 
au commerce, due à la 
pénurie de ressources 
pour la maintenance, 
l’instabilité politique 
persistante dont 
souffrent les pays 
en développement 
sans littoral et la non 
application ou l’inter-
prétation arbitraire des 
accords de transit sont 
autant de facteurs qui 
ont contribué à cette 
situation

des contributions 
(estimation)

10 pays

60 déclarations

Il n’a pas pu être 
établi de valeur 

n’a pas progressé

des contributions

Objectif
atteint

Objectif
atteint

Inférieurs

Objectif
atteint
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Troisième cours régional ONU CNUCED MRE pour l’Amérique latine et les Caraïbes, organisé à Lima (Pérou)

Réunion internationale de coordination, programme de
formation portuaire de la CNUCED, Dublin (Irlande)

Atelier sur l’investissement étranger direct et les statistiques des sociétés transnationales, 
Lusaka (Zambie)
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